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Agence régionale de santé 

75-2018-06-22-002 

ARRETE prescrivant les mesures pour mettre fin au 

danger imminent pour la santé publique constaté dans le 

logement situé au 8ème étage de l'escalier A, couloir de 

droite en sortant de l'ascenseur, 1ère porte droite de 

l'immeuble sis 127 Rue Falguière à Paris 15ème 
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LE PREFET DE REGION [LE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de Paris 

Dossier n°  18060098 
ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé au 8me  étage de l'escalier A, couloir de droite en sortant de l'ascenseur. 

lere porte droite de l'immeuble sis 127 Rue Falguière â Paris 15eme.  

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d1 llunneiir 
Commandeur de l'Ordre (lu Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique n'> 2004-806 du 9 août 2004, et complété par ['ordonnance rf 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative â la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n'> 82-10468 du 
4juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n'> 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1. 119 et 121; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS. Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
tle-deFrance et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 19 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé au 	étage de l'escalier A, 
coulait de droite en sortant de l'ascenseur, 1 	porte droite de l'immeuble sis 127 Rue Falguière à Paris 

occupé par Monsieur Antoine TETEGAN, propriété de PARIS HABITAT, sis 21 bis Rue Claude 
Bernard à Paris 5mE. 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 19 juin 2018 susvisé que l'entrée et la pièce principale visibles depuis le palier, sont sales et 
encombrées par la présence d'un caddie de supermarché, de nombreux journaux, de cartons, de sacs 
plastiques, de vêtements, qu'en raison de cet encombrement il n'a pas été possible d'accéder au reste 
du logement, que des nuisances olfactives, notamment liées â la présence de déchets ont été 
ressenties 

Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 19 juin 2018, constitue un danger imminent pour la santé de l'occupant et du voisinage 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l'insalubrité 
constatée: 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé lie-de-France; 
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ARRÊTE 

Article 1. - Il est fait injonction à Monsieur Antoine TETEGAN de se conformer dans un délai de 
15 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement 
situé au 55 	étage de l'escalier A, couloir de droite en sortant de l'ascenseu,r 	porte droite de 
l'immeuble sis 127 Rue Falguière a Paris 15: 

1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécessaire dératiser et désinsectiser l'ensemble 
du logement afin de ne plus porter atteinte a la salubrité du voisinage 

2. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou â Famiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l'article 10  du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 

mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, Soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France. Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lIe-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy —75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'lle-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police, 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet -dinte.rrompra---le délai -de recours 	 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www.prefeetiircs-rcioiisouv.fr.'ilc-dc-francc..". 

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence régionale de santé lle-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Antoine TETEGAN en qualité 
d'occupant. 	

Fait â Paris, le  22 JUIN 2018 
Pour le Préfet de la région lle-de-France 

Préfet de Paris 
et par délégation, 

la déléguée départementale, 
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ARRETE prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment à 

droite dans la cour, après l'escalier au rez-de-chaussée, 

porte gauche de l'immeuble sis 34 rue de la Croix Saint 

Simon à Paris Même et prescrivant les mesures 

appropriées pour y mettre fin 
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Liberté Égalité Frat,rnitd 

RruBUQjJE PRANÇMSE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n° : 15060310 

ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral déclarant l'état d'insalubrité du logement 
situé bâtiment à droite dans la cour, après l'escalier au rez-de-chaussée, porte gauche 

de l'immeuble sis 34 rue de la Croix Saint Simon à Paris 20eme 
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin. 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331— 28-1 et L.1331-28-3 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles Lui-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 4 juillet 2016 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment à 
droite dans la cour, après l'escalier au rez-de-chaussée, porte gauche de l'immeuble sis 34 rue de la 
Croix Saint Simon Paris 20eme,  et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de 'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
lie-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 17 avril 2018, constatant, 
dans le logement susvisé, références cadastrales de l'immeuble 20 0M 09, l'achèvement des 
mesures destinées à remédier à l'insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral 
du 4 juillet 2016 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées dans 
l'arrêté préfectoral du 4 juillet 2016 et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé 
d'éventuels occupants 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 

Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 
Standard :01.44020900 
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ARRÊTE 

Article 1. - L'arrêté préfectoral du 4juillet 2016 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment 
à droite dans la cour, après l'escalier au rez-de-chaussée, porte gauche de l'immeuble sis 34 rue de la 
Croix Saint Simon à Paris 20ème,  et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé. 

Article 2. - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires, Madame et Monsieur Thierry MAESTRACCI 
domiciliés 34 bis, rue de Dunkerque à Paris berne  et à l'occupant. Il sera également affiché à la mairie du 
20eme arrondissement de Paris. 

Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le Préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-reqions.qouv.fr/ile-de-france/.  

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de 'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 3 0 MA! 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris 

Marie-Noëlle VILLE DIEU 

Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 
Standard : 01.44 02 09 00 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-20-003 

ARRETE PP /DRH/SDPISGPPN/BDSADM/SDS N° 

18-052 modifiant l'arrêté n°18-030 du 26 avril 2018 

portant désignation des membres de la commission 

administrative paritaire interdépartementale compétente à 

l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et 

d'application de la police nationale relevant du secrétariat 

général pour l'administration de la police de la zone de 

défense et de sécurité de Paris affectés dans les 

départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 

l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes de 

Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l'aérodrome 

d'Orly 

Préfecture de Police-75-2018-06-20-003 - ARRETE PP/DRI-I/SDP/SGPPN/BDSADM/SDSN° 18-052 modifiant l'arrêté n°18-030du26 avril 2018 portant 
désignation des membres de la commission administrative paritaire interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et 
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PREFECTURE DE POLICE 
SECRETARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION 

DU MINISTERE DE L'LNTERIEEJR DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS 
DIREC11ON DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONALE 

ARRÊTÉ PP/DRH/SDPISGPPN/BDSADM/SDS 

N °18-052 

modifiant l'arrêté n°18-030 du 26 avril 2018 portant désignation des membres de la commission 
administrative paritaire interdépartementale compétente à l'égard (les fonctionnaires du corps 

d'encadrement et d'application de la police nationale relevant du secrétariat général pour 
l'administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements 

de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes de Roissy - 
Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l'aérodrome d'Orly 

Le Préfet de Police, 

Vu l'arrêté préfectoral n'18-030 du 26 avril 2018 portant désignation des membres de la commission 
administrative paritaire interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires du corps d'encadrement et 
d'application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone 
de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, 
du Val-d'Oise, les aérodromes de Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l'aérodrome d'Orly; 

ARRÊTE 

Article 1" 

L'article lC  de l'arrêté préfectoral du 26 avril 2018 susvisé est modifié comme suit pour le 
jeudi 21 juin 2018: 

Membre titulaire: 

« M. Franck DOUCHY, directeur régional de la police judiciaire de Versailles est remplacé par 
M. Jean-Philippe LENORMANID, chef d'état-major de la DRPJ de Versailles ». 

Article 2 

Le Préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de région fie-de-France, 
préfecture de Paris. 

Paris, le 	
2 0 JUIN 2010 
	 LO D-tv. -joint dOES R -e ircos 	ane 

I I I 	
I._.a._.__  

(PP/DRHISDPISGPPN/13l)SADM/SDS/N°1 8-052) 
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Préfecture de Police 

75-2018-06-20-004 

ARRETE PP /DRH/SDPISGPPN/BDSADM/SDS N° 

18-053 modifiant l'arrêté n°18-037 du 17 mai 2018 relatif à 

la composition de la commission de réforme 

interdépartementale compétente à l'égard des 

fonctionnaires des services actifs de la police nationale 

relevant du secrétariat général pour l'administration de la 

police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés 

dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 

l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes de 

Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l'aérodrome 

d'Orly 

Préfecture de Police -75-2018-06-20-004 - A RRETF  PP/DRI-I/SDP/SGPPN/BDSADM/SDSN° 18-053 modifiant Iarrêtn°18-037 du 17 mai 2Ql8 relatif âla 

composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du 
çrcrOtarit oenrnl I nniir l'adn, ,nlçtn,t,nn de I nnl cette I 7rIfle tic detenac cf dc andin f, tic Paria :.ffcctt"a titina Ica drntintcrncnta de Scinc_ct_ïVIt.rnr tira \'vcl inca 
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PREFECTURE DE POLICE 
SECRETARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION 

DU MINISTERE DE L'INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONALE 

ARRÊTÉ 

PP/DRHJSDP/SGPPN/BDSADMJSDS/N°  18-053 

modifiant l'arrêté n°18-037 (tu 17 mai 2018 relatif à la composition de la commission de réforme 
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale 

relevant du secrétariat général pour l'administration <Le la police de la zone de défense et de sécurité de 
Paris affectés dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de L'Essonne, du Val-d'Oise, les 

aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l'aérodrome d'Orly 

Le Préfet de Police, 

Vu l'arrêté préfectoral n°18-037 du 17 mai 2018 relatif à la composition de la commission de réforme 
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant 
du secrétariat général pour l'administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés 
dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes de Roissy 
Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l'aérodrome d'Orly; 

ARRÊTE 

Article 1" 

L'article P' de l'arrête préfectoral du 17 mai 2018 susvisé est modifié comme suit pour le 
jeudi 21 juin 2018: 

Membres titulaires: 

« M. Philippe TRICOIRE, chef du SGO de la DDSP 77 est remplacé par M"° Carme SALES, membre du SGO 
de la DDSP 77 ». 

«M. Miche! FRAY, chef du service d'appui opérationnel à la DZCRS est remplacé par Mm Delphine 
FAUCHEUX, adjointe au chef du bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales à la 
direction des ressources humaines ». 

Membre suppléant  

« M. Christophe CHAR! 1ER, chef de section des personnels à la DZCRS est remplacé par M. Alain BELNAT, 
adjoint au chef de bureau de la section personnel-formation à la DZCRS ». 

Article 2 

Le Préfet, secrétaire général pour l'administration de la Préfecture de Police est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié cru Recueil des actes administratifs de la préfecture de région lie-de-Fronce, 
préfecture de Paris. 	

c-Àoirtd0 

Paris, le 
2 0 JUIN 2018 
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